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GREVE 
INTERPROFESIONNELLE 

le 29 JANVIER 2009 

APPEL DES ORGANISATIONS
SYNDICALES 

CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT,
FO, FSU, SOLIDAIRES, UNSA

La crise économique amplifiée par la crise finan-
cière internationale touche durement une grande
partie des salariés dans leurs emplois et leurs reve-
nus. Alors qu’ils n’en sont en rien responsables les
salariés, demandeurs d’emploi et retraités, en sont
les premières victimes. Elle menace l’avenir des
jeunes, met à mal la cohésion sociale et les solida-
rités ; elle accroît les inégalités et les risques de
précarité. 

Surmonter cette crise implique des mesures urgen-
tes en faveur de l’emploi, des rémunérations et des
politiques publiques intégrées dans une politique
de relance économique, c’est pourquoi au niveau
national, les organisations syndicales (CFDT,
CFE-CGC, CFTC, CGT, FO, FSU, SOLIDAI-
RES, UNSA) appellent les salariés du privé et du
public, les chômeurs et les retraités, à une journée
nationale de mobilisation interprofessionnelle le
29 janvier 2009 : elle donnera lieu dans tout le
pays à des grèves et des manifestations. 

Elles appellent à agir massivement et interpeller
les responsables de l’Etat, du Patronat et des entre-
prises pour :

- défendre l’emploi privé et public ; 

- contre la précarité et les déréglementa-
tions économiques et sociales ;

- exiger des négociations salariales qui
améliorent le pouvoir d’achat des salariés,  des
chômeurs et des retraités et réduisent les inégalités 

- défendre le cadre collectif et solidaire de
la protection sociale (santé, retraite) ;

- Maintenir les services publics de qualité
qui assurent en particulier tout leur rôle de réponse
aux besoins sociaux et de solidarité 

Touchées par la crise, les sections syndi-
cales CFDT Carrefour participeront à la
grève interprofessionnelle et les manifes-

tations du 29 Janvier dans les villes où
elles sont présentes.

OUVERTURE
Sommaire et indices
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Editorial

ui, bonne année quand même...
Malgré la crise financière qui se
mue en crise économique avant
de devenir une crise sociale ;
malgré la paix malmenée un peu
partout à travers le monde.

Malgré tout cela, songeons aux
petits bonheurs qui sont les nô-
tres et souhaitons-nous de les
garder, et même de les faire

grandir au cours de cette année 2009.

Mais…

Liaisons sociales sort un numéros hors série inti-
tulé “2008 du séisme à la crise sociale !!”Ils ont
tout dit.

Carrefour n’est pas à l’abri de cette tempête. Le
9 janvier la commission emploi s'est réuni et a
entendu de mauvaises nouvelles pour l’emploi.
L’entreprise a commencé a dégraisser en 2008,
elle va accélérer les décisions en 2009. 

Attendons nous a de nombreuses suppression de
poste dans les magasins. Parcours client n’était
qu’un hors d’oeuvre et “on ne nous dit pas tout”.
Dont l’importance des remontées des sections
CFDT véritable vigie de l'emploi !

En 2009 combien de suppression d’emploi 2000 -
3000 -  5000 voire plus ?? 

J’entend dans de nombreux magasins le bruit des
bottes de ceux qui viennent traquer le poste “in-
utile ou coûteux” hors de la surface de vente
mais aussi sur la surface de vente souvent au dé-
triment des services aux clients. Les cadres
comme les employés ne seront pas épargnés. Tou-
tes les filiales Carrefour sont dans le collimateur.

Le turn-over permettra t-il d’éviter les licencie-
ments ? Les accords de GPEC et de méthode que
nous allons signer en 2009 permettront-ils un vé-
ritable accompagnement social de ces restructu-

Bonne année 2009 

malgré tout …
Par Serge Corfa
Délégué syndical national

OO
rations et réorganisations.

Quelle sera l’attitude de notre nouveau patron embau-
ché par Colony Capital ? Nous le rencontrons le 16
janvier que va t-il annoncer ? 

Quand aux négociations sociales elles seront très diffi-
ciles dans le contexte actuel même si en 2008 nous
avons limité la casse.

En ce début d’année notre épargne salariale a diminué
de + de 40%  mettant en l’air les petits économies que
nous avons pu constitué sur des dizaines d’années de
travail et sarkozy nous propose de la débloquer, merci !
Pendant ce temps les riches n’ont jamais été aussi ri-
ches.  

Bonne analyse de Liaisons sociales : "Nous avons eu
“tous pourris” en politique nous avons désormais “tous
des voleurs” en entreprise". C’est le sentiment que nous
avons avec le scandale du smic hors forfait pause que
l'entreprise tarde à régler. 

Notre seul voeux en ce début d'année :  que les diri-
geants Carrefour soient conscient de l’importance de
conserver un lien social fort pour traverser les difficul-
tés qui nous attendent. C’est à cette seule condition que
les hypers et autres pourrons faire leur mue et passer la
crise sans trop de dégâts sociaux. 

Nous allons avoir besoin de voeux mais aussi de toutes
nos forces pour freiner les appétits de nos actionnaires.
Et les nombreux nouveaux adhérents qui nous rejoi-
gnent ne seront pas de trop.

Avec tous les délégués CFDT nous allons nous remettre
au travail pour tout simplement défendre nos intérêts. 

Bloavez mad 2009
FRANÇAIS     bonne année 

ANGLAIS     happy new year
ESPAGNOL     feliz año nuevo

GREC     kali chronia / kali xronia
POLONAIS     szczęśliwego nowego roku

PORTUGAIS     feliz ano novo
SUÉDOIS     gott nytt år



LA CFDT
La CFDT chez Carrefour
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Depuis l'année 2000 la CFDT
s'est implanté dans 42  hyper-
marchés Carrefour et a obte-

nu 50 élus CE titulaires de
plus.

En 2008 la CFDT a créée 
5 nouvelles sections: Créteil,
Denain, Labège Rosny sous

bois, Toulouse Purpan.

La CFDT se porte bien dans les
hypermarchés Carrefour

Carrefour Labège (Toulouse)
La CFDT vient de nommer Fabienne Breban déléguée syndicale du magasin de Labège ouvert en
1983  qui emploie 500 salariés sur 14 100 m2. Ce magasin est un des 12 magasin de la filiale Soga-
ra.

Fabienne Breban hôtesse de caisse à temps partiel depuis octobre 2004 élue depuis 2005 sous l'éti-
quette FO a décidé de quitter ce syndicat. Fabienne occupait le poste de secrétaire du comité d'en-
treprise, mandat dont elle démissionne par éthique.

La CFDT est ainsi présente dans les trois Carre-
four de Toulouse: Portet sur Garonne (depuis
avril 2004), Toulouse Purpan (mai 2008) et La-
bège (décembre 2008) 

La CFDT est présente sur 7 des 12 magasins So-
gara  (Anglet, Bègles, Labège, Lormont, Méri-
gnac, Portet sur Garonne, Purpan) Martine ST Lanne Fabienne BrebanEmmanuel Farre

Portet sur Garonne, Toulouse Purpan, Labège

Et de trois !!



Un accord pour accompagner socialement les sa-
lariés
Les accords de GPEC (Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences)
et de méthode signés en 2006 par la CFDT (FO, CFTC)  pour une durée de 3
ans ont pris fin le 31 décembre 2008.

La CFDT s’est donc engagée durant 6 longs mois dans une négociation avec la
direction du groupe afin d’obtenir le renouvellement et l’amélioration de ces ac-
cords. 

Tout au long de ces négociations la CFDT a du vaincre de nombreux obstacles
particulièrement faire prendre en compte le mot compétence insuffisamment
pris en compte dans les accords précédents. 

La CFDT, syndicat force de propositions, a de nouveau joué un rôle moteur
dans ces négociations où nous avons  apporté des propositions d’améliorations
particulièrement sur la formation et la gestion prévisionnelle hors PSE. 

La délégation CFDT, menée par Bruno Moutry élu CFDT et secrétaire du CCE
de CSIF (Informatique Carrefour) société confronté depuis plusieurs années à
une série de plan sociaux, a de fait et par obligation acquit depuis quelques an-
nées une forte expérience dans ce domaine et a tiré le bilan des expériences pas-
sées.

Une décision CFDT démocratique
A la suite de ces discussions et constatant l’évolution positives des négociations

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
Accords GPEC et de méthode
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Le GPEC est un disposi-
tif préventif proposant

des mesures de reclasse-
ment internes et exter-
nes  pour des salariés

volontaires ou mettant
en place des moyens

pour faire évoluer l'em-
ploi.

L'accord de méthode est
un dispositif de plan de
sauvegarde de l'emploi

qui passe par une phrase
de volontariat pour des

reclassements internes et
externes  (hors de l'en-
treprise) puis  par une
phrase contrainte qui

débouche sur des licen-
ciements avec accompa-
gnement social et propo-
sitions de mesures de re-
classement interne et ex-

terne sans volontariat.

Pour ne pas laisser les salariés
seuls face aux restructura-
tions et réorganisations

La CFDT signera les accords
de GPEC et de méthode pour
les années 2009-2010-2011

Accord de Groupe sur la
gestion prévisionnelle

des emplois et des com-
pétences (GPEC)  

(46 pages)

Accord de Méthode
Groupe sur le dispositif
d’accompagnement des

restructurations 
(47 pages)
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Accords GPEC et de méthode

la CFDT a décidé de signer les ac-
cords de GPEC et de méthode
pour les années 2009-2010- 2011.

Cette décision de signer l’accord a
été prise par les 20 délégués syn-
dicaux nationaux de toutes les fi-
liales où la CFDT est implanté. 

Ils se sont rassemblés le 19 dé-
cembre 2008 pour une présenta-
tion de l’accord avec comparatif
des accords précédents et des ac-
cords signés en France dans d’au-
tres sociétés suivie d’un débat et
d’une prise de décision. 

Les débats et échanges ont été me-
nés par Bruno Moutry, Sophie
Jacobik, Anne Marcou et Frédé-
ric Celles qui avec Serge Corfa
ont participé aux négociations. 

Une très forte majorité s’est déga-
gée pour la signature. En tenant
compte du nombre d’adhérents
CFDT et de salariés concernés la
décision a été prise à plus de 95%
de votes favorables. 

Cette décision a été avalisée par la
commission exécutive de la fédé-
ration des services CFDT avec le
soutien d’Aline Levron et Jean-
Michel Martin permanents fédé-
raux présents à cette rencontre.

Une signature pas un
blanc seing
Si la CFDT est favorable à la si-
gnature des mesures d’accompa-
gnement face aux restructurations,
elles ne cautionne nullement par
cette signature les décisions de la
direction de réorganiser nos sec-
teurs. 

Trop souvent les décisions sont
prises pour plus de rentabilité et
dans l’intérêt exclusif et a courte
vue des actionnaires, et non dans
l’intérêt de l’emploi ou d’une re-
prise de nos parts de marché.  

Nous avons à plusieurs reprises
critiqués publiquement les déci-
sions prises par les différentes di-
rections des BU et nous continue-

rons dans ce sens à chaque fois
que cela sera nécessaire.

Avec les salariés
Pour la CFDT en aucun cas il ne
faut laisser les salariés seuls face
aux décisions unilatérales de la di-
rection. 

C’est dans ce sens que nous avons
signé des accords permettant de
prévoir et d’atténuer les consé-
quences des réorganisations, re-
structurations et autres décisions
de la direction.

Quelques soient la taille de la so-
ciété, les moyens sociaux et finan-
cier de la structure, la représentati-
vité  des organisations du person-
nel,  tous les salariés du groupe
Carrefour en France ont la certi-
tude d’avoir des mesures d’ac-
compagnement équivalentes. 

Il nous appartient maintenant de
faire vivre ces accords et de les
faire respecter par les différentes
directions des 47 sociétés carre-
four concernés par cet accord.

Consultation CCE
Cette signature ne sera possible
qu'après la consultation de tous les
CCE et CE de toutes les filiales
concernées.

La CFDT parlera d'une seule voix
et fera la même déclaration lors de
la consultations sur les accords
GPEC et de méthode.

A ce jour ces accords devraient
être signé par CFDT, FO et CFTC
soit près de 80% des suffrages aux
dernières élections.

Déclaration CFDT au Comité central d'entreprise

La CFDT a décidé de  se positionner favorablement sur la mise en
œuvre des accords GPEC et de Méthodes. Cependant, l’expérience
de ces trois dernières années nous incite à conditionner notre si-
gnature.

Si quelques sociétés du Groupe ont su jouer le jeu et respecter les
accords signés avec les organisations syndicales et la Direction, il
n’en est pas de même pour certaines qui usent de tous les artifices
afin d’en minimiser la portée, au détriment des salariés du Groupe
Carrefour.

Apposer la signature de la CFDT n’est pas donner son blanc-seing
à la direction,  et impliquera donc le respect des accords, et le
moindre manquement ne pourra donc se traduire que par une
ferme intervention de notre part, y compris, si besoin, devant les
instances compétentes.

Ces mois de discussions ont aussi permis à la CFDT de se faire en-
tendre favorablement auprès de la direction du Groupe et de jeter
ainsi les bases de nouvelles négociations sur la formation profes-
sionnelle, les aides à la mobilité géographique des collaborateurs,
hors métiers sensibles, et les aides au reclassement des salariés en
inaptitudes.

La signature de la CFDT n’est pas et ne sera pas une carte blan-
che donnée à la direction.
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L'emploi, notre priorité

Au nom des actionnaires et de
leurs profits tout est-il possible?

Depuis quelques mois les déci-
sions de supprimer des postes
s'accélèrent chez Carrefour. 

Il ne se passe pas un mois sans
que l'entreprise annonce la sup-
pression d'un poste.  

Pour la CFDT Carrefour a les
moyens d'éviter tout licencie-
ment et de mettre en place les
moyens financiers pour permet-
tre aux salariés de subir le
moins possibles les décisions
économiques de l'entreprise.

Face aux restructurations décidées
par l'entreprise les salariés avec
leurs organisations syndicales ne
restent pas inactifs.

Ils utilisent tous les moyens que
leur donne la loi pour ne pas subir
de plein fouet les décisions des di-
rigeants.

D'abord devant les tribunaux
quand l'entreprise n'a pas respecté
son obligation de loyauté, ensuite
par toutes les actions possibles,
dont les débrayages, la grève, les
médias… 

Les syndicats contestent le bien
fondé des restructurations et pro-
posent des solutions alternatives
mais force est de constater qu'il
est difficile de faire changer les
orientations des patrons dans leur
guerre économique à la recherche
de plus de profits et face à une
concurrence désormais mondiale !

Il faut donc obtenir de l'entre-
prise que l'accompagnement so-
cial soit à la hauteur de ses déci-
sions économiques .

Les économies réalisée par la mar-

che forcée à la rentabilité ce n'est
pas dans la poche de ses seuls ac-
tionnaires que Carrefour doit les
mettre mais dans celle de ses
clients qui assurent son chiffre
d'affaire et de ses salariés qui as-
surent sa productivité.

En signant les accords de GPE et
de méthode groupe la CFDT affi-
che clairement son ambition de
solidarité et de résultats.

Les réorganisations concernent
tous les salariés du groupe.  Quel-
que soit le poste occupé. Hyper-
marchés, supermarchés, hard-dis-
counter, proximités, services mar-
chands, services logistique comme
CAF, CSIF, LCM,… nous som-
mes tous concernés.

Les salariés ont le droit de vouloir

travailler dans l'entreprise qu'ils
ont choisi.

Les mois qui viennent vont être
difficile, la CFDT ne se contentera
ni de regarder, ni de crier elle agi-
ra avec efficacité dans l'intérêt de
tous.

Il faut se mobiliser pour: 

- que  le licenciement ne
soit pas la norme,  

- que l'accompagnement
social ne soit pas qu'une  phrase
dans un accord !

C'est dans ce sens que la CFDT
agit.
(extrait de notre édito du 22 mai 2006,
rien à changer)

"L'évolution des effectifs doit se faire dans la
transparence, l'échange, l'accompagnement" 

José luis Duran DG Carrefour 
(CICE Carrefour 28-29-30 octobre 2008) 

L'emploi, notre priorité !

L'hyper
En 2008 vous avez reçu 963 feuillets d'information via notre 

gazette l'Hyper et ses numéros spéciaux.

En 8 ans 4539 pages de l'Hyper et ses suppléments  vous ont 
permis de vous informer sur la vie de l'entreprise 

et les actions de la CFDT.

La plupart de ces informations sont téléchargeables sur notre site
internet. N'hésitez pas !



José luis Duran, avant son départ, a demandé aux magasins de faire
100 millions d'économies supplémentaires avant la fin de l'année.
Les directeurs cherchent, avec zèle, toutes les niches où il est possible
de supprimer des emplois. Et ils en trouvent !! Dans l'intérêt des
clients ? … nous en doutons .

Pesée fruits et légumes
De la pesée assistée à la pesée en libre service. 

Suppression de la pesée par le personnel et mise en
place de balance automatique dans tous les magasins
. 

- Déploiement sur les magasins de petite taille

- Informations sur les magasins de moyenne et
grande taille

Une partie du parc de magasins est déjà équipée en
balances libre service (principalement Continent
20001) Château Thierry, Sens Voulx, Fecamp, Aire
sur la lys Hazebrouck, Gueret, Calais, Riom, Epernay,
Troyes, Chapelle Saint Luc, Gruchet le Valasse,

Berck, St Martin au Laert, Thiers, Montluçon, l’Isle Adam 

Inconvénients du système assisté selon la direction:  risque d’atente lors d’af-
flux de clientèle  - risque de mauvais contact clients (en raison de la répétition des
tâches) - rangement du poste de pesée - processus désuet qui limite l’autonomie du
client

Avantages de la pesée libre service selon la direction : système moderne présen-
tant moins d’inconvénients - présence d’une personne pour l’entretien du rayon en
permanence - rapidité d’achat -possibilité de dégustation active, amélioration du
contact client - gain de surface (TG supplémentaire)

Différents types de balances : matériel moderne avec reconnaissance du produit ou
écran tactile

Exemple d’Aire sur la Lys (magasin test)  Avantages : - multiplication des pôles
pesée, réduction attente des clients, gain de surface (TG),  pas de DI supplémen-
taire constatée, présence d’une personne pour l’entretien du rayon en permanence,

RESTRUCTURATIONS
100 millions d'euros d'économies supplémentaires (suite)
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"La rigueur, on
n'en doute pas !!

Mais je doute que
Lars Olofsson ren-

contre beaucoup
d'équipes" une sa-

lariée désabusé! 

L. Olofsson était
dans le magasin de

Montesson le 6
janvier, mis à part
l'équipe de direc-
tion  il n'a salué
aucun salarié et
s'est contenté de

lire sa déclaration
sur un prompteur

devant les caméras
des journatistes. 

Un bref passage, il
est vrai que la tem-
pérature sur la sur-

face de vente est
très fraîche en ce
moment, écono-

mies obligent.

Lire le n°280/08 pour com-
pléments d'information

Restructurations Etat des lieux !Chaque jour Carrefour retire desservices et des salariés
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100 millions d'euros d'économies supplémentaires (suite)

très bon ressenti client : sentiment
de rapidité d’achat (le client
trouve le temps plus court lors-
qu’il pèse lui même. Ce système
permet en outre l’adaptation de
notre modèle au marché actuel et
la modernisation du parcours
client fruits et légumes

- tester un modèle de balance de
pesée libre service « intelligente »
sur 4 magasins de taille plus im-
portante (nouvelles technologies)

Déployer ce modèle sur les ma-
gasins de petite taille

Déploiement : courant 1er semes-
tre 2009 sur 25 petits magasins
Guingamp Paimpol, Montereau,
Sens Maillot, Fourmies, Cholet,
Soyaux, Alencon Laval, Beau-
caire, Montélimar, Feurs, Lorient,
Limay, Chalon Nord, Auchy les
mines, Armentières, La roche sur
Yon, Cusset, Avranches, Orléans
place d’arc, Uzès, Porc de Bouc

Effectif actuel : 168 personnes sur
la totalité des magasins

Impact sur l’emploi à ce jour : 8
postes gérés dans le cadre de la
GPEC. Pas d’impact sur Uzes,
Beaucaire (par exemple)

Magasins de petite taille :

1/ Débit client annuel inférieur à
500 000 passages

2/ débit client jour : maxi 3000
passages

3/ Implantation d’une balance li-

bre service par ilot soit 4 balances
par magasin.

Test envisagé courant 1e semestre
2009.

Prise de décision en vue d’un dé-
ploiement avant la fin du 1e se-
mestre 2009

A remarquer que ce n’est pas la
première fois que Carrefour sup-
prime ce poste.  Carrefour aime
faire et défaire. Sur Beaucaire el-
les y étaient il y a deux ans, main-
tenant on va les remettre !!

Cafétéria
Abandon de l’exploitation au
profit de la sous-traitance

Il en reste une dizaine de magasin
qui gèrent leur cafétéria (Saran,
Villiers en Bière, Pontault Com-
bault, Les Ullis, Nantes Beaujoire,
Claye Souilly…). 

A fin octobre 2008, 162 personnes
sont rattachées aux cafétérias (155
personnes hors chefs de secteur)

La situation des Cafétérias est
très disparate et l'activité est défi-
citaire globalement. A part
Villiers, aucune ne possède un ac-
cès extérieur   

Constat de la direction

- baisse du chiffre d'affaire
de  3 % en 2007 et 4 % en 2008

- Pas de revalorisation du
PV malgré les augmentations des
fournisseurs. Perte de un point de
marge brute par an et un écart de 9
% par rapport aux concurrents

- Les frais de personnel
restent stables sur la période au-
tour de 4 M€ 

- Détérioration du résultat
d’exploitation de plus de 500 K€

La direction envisage d' externali-
ser les cafétérias pour le 1er se-
mestre 2009. Le sujet a été abordé
par le COMEX. Des personnes
d’un cabinet extérieur vont auditer
les établissements.

A aucun moment on envisagera la
fermeture, mais on s’organisera
différemment.

Rappel voici longtemps Carrefour
avez mis les cafétéria dans une fi-
liale BRAPA puis les a vendus. 

Produits frais  
On constate dans des magasins de
petites et moyennes tailles (+/- 60
magasins) une nouvelle organisa-
tion du travail.  La marchandise
arriverait toute prètes dans les
rayons.  La suppression serait aus-
si en fonction des investissements
réalisés et du CA. 

Mise en place d'un nouveau pro-
cess, l'exemple d'un petit magasin

Pour la pâtisserie : on travaille
avec du  surgèlés avantage pour le
client constance dans la qualité du
produit et la  quantité.

Handicaps
La CFDT constate que pour les
personnes en inaptitude, le point
info est supprimé, la station ser-
vice est supprimé, aujourd'hui la
pesée, hors on constate parfois
que 50 % de ces postes sont oc-
cupés par des salariés souffrant
d'un handicap.

Quelles solutions demain pour
ces salariés ?

La CFDT demande le bilan des
personnes handicapés dans le
cadre des restructurations

La Direction des relations socia-
les se dit  consciente de ce pro-
blème et je m’inquiète pour les
salariés en inaptitudes.

Notre réflexion est de favoriser
le déplacement de ces salariés
vers des postes moins difficiles
mais aussi d’améliorer leurs
postes si elles le conservent.

Les délégués CFDT seront atte-
tifs à ce que les plus faibles ne
soient pas les oubliés.

Mérignac pour 
quelques temps 
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100 millions d'euros d'économies supplémentaires (suite)

Pour la boulangerie : on va tra-
vailler avec du  surgèlés ( ex Pa-
navi). Le surgelé très bien  tra-
vaillé est excellent si on respecte
le process et un gros avantage la
constance du produit.   

Dans les petites structures on a
seulement deux  pâtissiers et 3
boulangers le reste du personnel
est à l'emballage et n'a  aucune ex-
périence professionnelle. Le
problème premier est que les pro-
duits  ne sont pas constant car
même a la meilleure volonté on
ne s'improvise pas boulanger ou
pâtissier

Pour la boucherie c'est la sup-
pression de la découpe en carcasse
et la marchandise arrive en deux
phases  soit déjà  toute prête et
seulement mise en rayon  ou alors
la découpe est déjà faite on a plus
qu'a faire le conditionnement

Réception 
7 ou 8 magasins ont mis en place
le sas et ses conséquences !

Pointeaux
Il semble que certains magasins
ont décidé de supprimer le poin-
teau (standards). Ainsi  à Évry et
Carré Senart il n'y a plus besoin
de passer au standard (ou poin-
teau) et  les badges sont disponi-
bles auprès des agents de sécu des
sorties sans achats.

Standard
Un projet de plate forme télépho-
nique qui dispatcherait tous les ap-
pels nationaux vers les magasins
et services demandés un peu
comme pour les banques semble à
l'étude.

Rappelons que Carrefour avait en-
visagé voici quelques années de
franchir cette étape.

Online
La vente d'EPCS mais aussi de ba-

zar dans les magasins à l'aide d'or-
dinateur relié au site internet Car-
refour Online est dans les cartons
de l'entreprise. 

Copié sur le modèle Tesco ce pro-
jet permettrait d'élargir la gamme
des petits magasins avec l'assis-
tance d'un vendeur.

La conséquence sur les vendeurs
est importante mais Carrefour ne
veut pas confirmer cette info.

Ambiance
Quétigny
Ambiance au rayon poisson ou
aux fruits et légumes : "vous êtes
8 sur le rayons, il y en a 2 de trop.
A partir d'aujourd'hui une erreur
et c'est l'avertissement, 3 avertis-
sements et c'est la porte. De toutes
les façons, vous ne serez plus que
6 sur le rayon". 

Le nouveau directeur Guy Canta
a  annoncé lors de sa prise de
poste sa volonté d'allèger la masse
salariale. Les CDD n'ont pas été
renouvelés.

Nevers
Le nouveau directeur vient de pré-
senter son analyse des caisses en
brief de direction : 13 hôtesses en
trop. Pourtant régulièrement les
caisses sont overbookées. D’autre
part, il vient de convoquer la stan-
dardiste pour lui proposer un poste
à la charcuterie.

Vannes
Le discours ambiant est : Vous
êtes de trop !!!!!  La boulangerie
patisserie (2 personnes) l'accueil
(1personne). 

Tous les postes à service vont
avoir un problème sur 2009.

Il n’y a plus de caissières pour
faire des remplacements. Point
conseil et boutique Or se sont des
heures de la caisse photo (70h).

Elles seront là pour faire les rem-
placements de la boutique Or et
Point conseil.  Les heures SAV
viennent du Point conseil (30 h).
Les heures caisses viennent de la
caisse photo.  Petit à petit le point
conseil va disparaitre. Les heures
travaillées seront réaffectées dans
les rayons. 

La boutique Or aujourd’hui mar-
che bien mais avec le peu de ser-
vice au client. 

Mérignac
La direction
envisage de
supprimer le
deuxième ac-
cueil qui existe
dans le maga-
sin. (deux bat-
teries de caisse
séparée)

Etampes
Le bruit court que les filles des
caisses photos doivent se trouver
un autre poste et si cela ne leur
plait pas la porte est grande ou-
verte

Rien n'est fait pour garder les em-
ployés, comme dit notre DR, ceux
qui ne sont pas content de venir
travailler à Etampes peuvent aller
ailleurs.... L'heure est au non rem-
placement des postes, plus d'étu-
diants, pas de CDD, 7 caddies
d'attente en caisse, nombreux arrêt
de travail.  Les cadres passent leur
journée à faire du renfort caisse. 

Et toujours

Parcours client 
L’encaissement au sein de
l’EPCS est déclaré métier sensi-
ble conformément à l'accord de
GPEC. 

Boutique or
La fermeture de boutique dans
divers magasins suit son cours
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Nouvelles activités

Décoration
Toujours des rumeurs sur la sup-
pression de ce service.

Point conseil
Résisteront-ils à l'envie de l'éco-
nomiser ?

SDNH
L'opération Carrefour One (ne
pas confondre avec Carrefour
market) qui prévoit de passer des
supermarchés Champion en Car-
refour et de les intégrer dans la
société SDNH n'est pas rentable .

Les informations sont contradictoi-
res: retourneront-ils chez Cham-
pion-Market comme le souhaite
CSF ou resteront-ils dans les hy-
pers histoire de conforter le chiffre
d'affaire de la BU bien mal en point
?

Réduction surface
Pas de nouvelles, on attend le
nouveau patron pour connaître la
suite de ce projet.

Parapharmacie
Une des mesures pour développer
l’automédication en France est de
proposer le libre accès aux patients
des médicaments OTC dans les of-
ficines. En 2009, le gouvernement
devrait étendre cette décision aux
parapharmacies.

La loi imposera la présence d’un
pharmacien sur l’ensemble de l’am-
plitude d’ouverture (donc obliga-
tion de 2 pharmaciens). Seuls quel-
ques Carrefour répondent à cette
contrainte.

Si Carrefour veut être présent sur
le Marché de l’OTC il devra recru-
ter des Pharmaciens, revoir ses es-
paces Parapharmacie, former le
personnel . Un test discret a été fait
sur Aix en provence.

Nouvelles activités
Location des véhicules utilitaires 
Carrefour veut louer des véhicules utilitaires. Une idée mise en place
par nos concurrents depuis quelques temps.

1.2 Million de véhicule sont loués en moyenne sur une durée
moyenne de 2.2 jours principalement par des jeunes clients

3 enseignes ont mis en place ce service et représentent 25 % du
marché:  SUPER U (parc de 2.600 véhicules dans 570 points de
vente pour un CA de 25000 K€ /an – tarifs inférieurs de 40 % aux
loueurs traditionnels  - INTERMARCHE (400 points de vente avec
1200 VU) - LECLERC : tarifs très agressifs en dessous de super U

10 magasins Champion de la zone Nord ont expérimenté ces loca-
tions avec comme partenaires : FIAT et ARVAL (qui équipent super
U et Intermarché). Les tarifs sont jusqu’à 60 % moins cher que les
loueurs traditionnels et seront calés sur super U.

Le service est entièrement géré par l’accueil:  prise de réservation,
contrats (outil excel),  contrôle des véhicules, cellule d’appui Arval
dédiée aux magasins pour les assister en cas de besoin. Le magasin
assure le nettoyage entre les passages de véhicule. Pendant le contrôle
du véhicule  la personne de l'accueil qui assurait ce contrôle  est rem-
placé par une hôtesse de caisse. Les véhicule restent sur les parkings 

Le temps passé à la gestion de l’activité est en moyenne de 30 min
par contrat

Les magasins Champion ont proposés 1721 locations depuis juin
2008 54 % des locations faites le week-end dont 64 % sur des forfaits
1/2 journée. 90 % des locations sont inférieures à 1 jour.

Test dans 4 hypermarchés  dans le 1er semestre.  

Début du test en février (après les formations en magasins) dans 4
magasins : Villiers, Vitrolles, Mérignac et Chalons Sud

3 véhicules par magasins habillage identique à Carrefour Market Li-
vraison véhicules : vers le 15 janvier  La location des véhicules (ou le
leasing) est pris en charge par le magasin. Les véhicules sont changés
tous les 2 ans et 60 000 kms.

Les offres : forfaits identiques à ceux des supermarchés. Forfaits se-
maine et nouvelle tarification week-end.  Particularité Hyper : forfait
2 heures pour les achats à emporter (EPCS et Bazar). Complément de
la livraison à domicile pour les achats urgent en remplacement de ma-
tériel en panne. (si achat dans le magasin).

Formation des équipes (2 heures minimum)  Gestion de l’activité au
SAV des magasins (au cas par cas) ou aux caisses EPCS qui ne sont
pas prévus dans le projet parcours clients. Contrôle véhicule par
l’agent sécurité ou personnel du SAV. Contravention : le magasin
doit dénoncer l’utilisateur dès réception de la contravention. Sinistre :
le magasin doit contacter Arval qui s’occupe de tout (sauf dépôt du
véhicule au garage)

En cas de déploiement, un outil sera mis en place pour la gestion.

La CFDT demande la mise en place d’un tarif "collaborateur "



A la demande de la CFDT la direction a accepté que les 7 comités cen-
traux d'entreprise des sociétés hypermarchés Carrefour déléguent 5 re-
présentants par CCE à Orléans pour voir le fonctionnement des 5 cais-
ses panier mis en place le 15 septembre 200. 

Le 6 janvier 20 délégués ont fait le déplacement dont 5 responsables na-
tionaux CFDT de Carrefour, Continent 2001, Hyparlo et Sogara.

Dans ce magasin de centre ville où la clientèle est principalement cita-
dine 20 à 40% des clients passent à ces caisses où seuls les petits volu-
mes sont acceptés. 1 caissière gère 5 caisses. Le coût de l'investissement
va de 80 000 à 100 000 euros selon que les caisses acceptent ou non
carte et paiement en liquide. 

Les objectifs, selon la direction est de réduire les files d'attente, permet-
tre au client de faire ses achats en toute autonomie et en toute discrétion,
libérer du temps et réduire la pénibilité au travail pour les assitantes
caisses. Chacun jugera de l'ironie de ces objectifs et y ajoutera dimi-
nuer les effectifs et les frais de salaire pour plus de rentabilité.

Carrefour envisage de développer ce type de caisse dés mars 2009 dans
125 magasins. Avec les caisses tapis déja installé le taux d'équipement
sera donc de 70%.  Ainsi des magasins comme Mérignac se retrouve-
ront avec 5 CLS dites Tapis et 5 CLS dites panier. Un rapide cacul
montre que se sont ainsi près de 16 postes qui seront supprimés dans ce
magasin. 

Pour la CFDT ce développement de grande envergure des  CLS mon-
trent que Carrefour, entreprise dite citoyenne, vient de mettre en route
un processus qui éliminera des milliers d'emplois dans la grande distri-
bution. Les salariés seront libérés … comme l'annonce si bien Carrefour 

CAISSE LIBRE SERVICE (CLS)
Déploiement des caisses paniers
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Une expérience sur les caisse libre service
dites "panier" est en cours à Orléans depuis plusieurs mois . Elle va être déployée dans 125 magasins.
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Caisses libres services et autres

Demain, combien de
caisse avec un être hu-
main seront fermée ? 

Déjà on invite les
clients à passer au

caisse automatique. 
Il faut rentabiliser

l'investissement

Caisse essence
Dans plusieurs magasins nos équipes constatent la réduction des plages
horaires des caisses essence.

Il faut se rappeler que Carrefour a en projet de supprimer les postes es-
sence pour les remplacer par des DAB (distributeur automatique). Certains
magasins ont déjà mis en place ce système comme à Chalons en Champa-
gne.

Collégien ils suppriment une caisse  sur les deux à la station service du
lundi au vendredi et le samedi il ouvre les deux caisses.

Au final un poste supprimé sur une amplitude de 9H00-20H00 et de 5
jours par semaine

Vénissieux une cabine sur les 2 est supprimée ! Pas de casse pour
l'instant,

Où va-t-on reclasser les personnes qui ont un souci de santé ? Il a été ques-
tion de reclasser des personnes aux caisses automatiques qui arrivent en
mars/avril.

Evry sur Seine Depuis quelques mois le directeur a supprimé un vi-
gile aux pompes à essence qui se trouve complètement à l'écart du maga-
sin. Les arrières caisses ne contrôlent plus les gros chèques. Se serait une
décision nationale mais personne n'est au courant d'autant plus qu'il y a 1
an et demi nos collègues de l'essence ont été agresser avec une arme. 

Erreurs en caisse
Montesson a mis en place un système qui réduit fortement les erreurs en
caisse. Carrefour pense qu’il faut mettre l’accent sur ce point.

Caisse panier à Orléans Caisse tapis à Mérignac 



MBC (Modèle Back-office Carrefour)
Le projet MBC doit permettre de gagner des parts de marché, de réduire les coûts
de distribution, de faire converger les formats et de favoriser les synergies par la
mise en oeuvre d’une organisation, des processus et un système d’information. 

Ce modèle déjà utilisé chez Carrefour, notamment en Espagne, est progressive-
ment déployé en Europe. 

L’objectif est d’accélérer la transformation de l’Entreprise sur un périmètre mul-
ti-format, de garantir l’excellence opérationnelle et de faciliter la convergence des
enseignes par l’homogénéisation des pratiques et des outils.

Les principaux enjeux sont les suivants : • la convergence des enseignes ; • une
gestion globale des marges et un partage des objectifs commerciaux par tous les
acteurs concernés ; • un référentiel unifié centralisant toutes les références, qu’elles
soient nationales, régionales ou locales, et basé sur la codification article groupe ; •
des indicateurs de gestion communs et partagés par tous les acteurs ; • une maîtrise
des coûts du système d’information.

Il existe 500 systèmes d’information différents dans le Groupe.  En
rationalisant leur nombre, Carrefour espère maîtriser les coûts. 
Le périmètre du programme MBC est composé tout d’abord du marketing produit,
à savoir tous les outils gérant les flux, le référentiel, l’assortiment, la tarification et
la promotion. Les fonctions achat et négociation sont également concernées, no-
tamment sur les référentiels fournisseurs et les conditions commerciales. 

Enfin, la base de données décisionnelle sera utilisée notamment pour le reporting.
L’outil « Workflow » permettra de créer un flux de distribution d’information ca-
nalisé multi-format. L’ensemble des acteurs sera impliqué. 

Le magasin devra s’adresser au « Catman » s’il veut modifier son assortiment. En
effet, ce dernier devient responsable de la définition de l’assortiment. Le rôle du
Développement des ventes ne sera pas modifié. En revanche, les assistants devront
utiliser l’outil RCM pour gérer l’assortiment des magasins. 

Développement
Le transfert des informations sera progressif. Une fois la migration effectuée, Car-
refour abandonnera le système actuel afin d’utiliser l’outil MBC. Tous les systè-
mes seront mis en place d’ici juin 2009. 

PROCESS
Le projet "Commercant"
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Attention 
si vous ne sa-

vez pas ce
qu'est Gold,

Carat et autres
process  le su-

jet va  être abs-
con.

Pourtant l'en-
jeu est de taille

et les consé-
quences sur les

emplois et les
conditions de
travail impor-

tants.

Les cadres
sont au pre-

mier rang des
répercutions

attendues. 

La mise en place de MBC va seressentir fortement sur les conditions de travail des cadres au siège comme en magasin.
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Le projet "Commercant"

Cette méthode implique des con-
traintes. En effet, les deux outils
doivent être alimentés. Par con-
séquent, la DSI a créé un outil
permettant une double alimenta-
tion des deux systèmes.

Un investissement formation si-
gnificatif permettra à chaque col-
laborateur de maîtriser au mieux
les nouveaux processus et outils.
Ainsi, des parcours de formation
de huit à trente heures seront pré-
vus. 

La formation, divisée en plu-
sieurs lots, sera organisée avant
la migration, mais également
après la mise en place des outils. 

Certains lots n’ont pas encore été
positionnés, comme les collec-
tions EPCS et de Bazar ou les
négociations, car les outils doi-
vent être adaptés à nos besoins.

Enfin, une équipe d’accompa-
gnement sera chargée d’apporter
toute l’assistance nécessaire aux
utilisateurs, après la mise en
place des nouveaux processus et
systèmes. 

Engagement de la
direction
La mise en place de MBC sur les
domaines Referentiel et Mar-
chandises n’aura pas d’impact
sur l’emploi des Sièges.

La mise en place de nouveaux
process conduira à la redistribu-
tion de certaines tâches entre les
différents acteurs du process. 

Pour cela, nous veillerons à ce
que la charge de travail reste
équilibrée entre les différentes
fonctions et que les personnes
soient formées aux nouvelles tâ-
ches à réaliser.

L’accroissement de la charge de
travail pendant la phase de tran-
sition (doubles saisies) sera pris
en compte par la mise en place
de moyens supplémentaires né-
cessaires.

Test à Claye Souilly
Au lieu de MBC on va parler de
projet « COMMERCANT » nom
plus parlant !

Dans un premier temps l’outil infor-
matique sera déployé au siège, mais
pas dans les magasins. où il ne sera
déployé qu’après un test positif.

Un premier magasin pilote Claye Souilly démarre le test en février pour
6 mois. Un deuxième test est envisagé dans un magasin représentant une
autre catégorie de magasin. 

Les équipes de Claye vont travailler « à blanc », comme s’ils avaient
l’outil. MBC sera retravaillé par les équipes de la direction commerciale
au fur et à mesure des besoins.

Avant de se lancer Carrefour veut voir quel est le bénéfice pour le maga-
sin: simplifier les organisations et clarifier les responsabilités, maitriser
les coûts,  rendre lisible les projets de transformation, faciliter le quoti-
dien en centrale et en magasin

Objectifs :
- les clients : pour les hypers, faire de l’orientation clients

des magasins un facteur de différenciation du format

- l’entreprise : simplifier le fonctionnement du back office
magasin et supply chain pour améliorer l’efficacité des magasins, déve-
lopper la satisfaction client

- les collaborateurs : réinvestir les cadres des ma-
gasins dans le management des hommes.

Solutions à tester
1/ Mutualisation des fonctions de définition de l’assortiment du ma-
gasin

Le manager n’a plus la main sur son assortiment

2/ Mutualisation des fonctions d’engagement des quantités promo et
saisonnier

Les engagements seront faits par les catégory manager (la direction
commercial). Adaptation par rapport aux magasins. La partie PGC et
Bazar seront fait par,la catégorie manager. Le magasin n'aura plus la
main sur le PLS  mais toujours sur les produits frais,  la parapharma-
cie… Il y aura environ 100 catégory managers sur la totalité de l’assorti-
ment. Aujourd’hui il y en a autant, voire plus.

3/ Mise en place d’un système d’information plus intégré : MBC
(ATICA permettant de travailler en wi-fi))

- la mise en place du système MB en magasin en lieu et place des systè-
mes Anabel, Gold, AAT, AAB sera étudié tant du point de vue process
que système.  Une étude est lancée pour analyser la possibilité d’adap-
ter le SI MBC actuellement utilisé en Espagne et Turquie aux besoins
des magasins français.  L’objectif de la mise en place de la solution
MB est la simplification et l’uniformisation de nos systèmes informati-
ques pour faciliter le travail en magasin, diminuer les risques occasion-
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Le projet "Commercant"

nés par la multiplicité des systèmes actuels et maîtriser les coûts
SI.

4/ Utilisation d’outils de mobilité :

- la mise en place du système MBV autorise l’utilisation d’ou-
tils fonctionnant en Wi Fi permettant ainsi de travailler sur la
surface de vente à la réalisation de tâches de gestion ou d’infor-
mation client tout en étant connecté au système de gestion mar-
chandises.

5 / Mise en place de points de gestion sur la surface de vente

- afin d’être au plus près des clients et des équipes, des points
de gestion pour les managers seront installés sur la surface de
vente permettant ainsi de réaliser la majorité des tâches admi-
nistratives.

- la réduction des tâches administratives due à la mise en place
des outils et process MBC, la mutualisation des engagements et
l’utilisation d’outils de mobilité permettront aux managers de
s’investir d’avantage dans le management des hommes

- un espace de travail sera maintenu sur le plateau des locaux
administratifs afin de réaliser les tâches nécessitant de s’isoler
de l’activité du magasin.

6/ mise en place de nouveaux process de travail liés à l’utili-
sation du S.I. MBC

- la mise en place de MB entraîne une modification des process
de travail : REDI, REMO, relevés d’incidents, etc. Ces process
ne seront réellement opérationnels qu’à la mise en place du sys-
tème d’information. Cependant, afin de mesurer leurs impacts
sur le fonctionnement du magasin, des process similaires seront
testés : les tâches seront réalisées selon les process MBC, une
équipe projet se chargera de restituer dans les outils actuels les
tâches réalisées selon les process MBC

7/ Mise en place de nouvelles tâches Orientation Client

-  environnement physique:  réorganiser le magasin : mise en
place d’îlots conseil, clarifier la signalétique

- services: revoir les services en magasin, approprier la relation
client par le magasin

- équipe en magasin: renforcer les tâches existantes (ex : pro-
messe du prix affiché), créer de nouvelles tâches orientées
clients (ex : localisation des promos), penser client avant de
penser produit

Les nouvelles tâches et les nouveaux processus devront être au
service d’une meilleure expérience achat client avec pour objec-
tif un taux de transformation amélioré (visite vers achat )

8/ Renforcement des tâches de management

→ Redonner à chaque manager les méthodes d’un management
de qualité

Le management des équipes comme clé du succès:  planifica-
tion des tâches des équipes,  contrôle, management : objectifs et
feedback, coaching, accompagnement des équipes, information,
formation, SIPP

Question CFDT
CFDT: Les salariés constatent  que dans
les magasins les litiges dus aux outils in-
formatiques sont nombreux au point que
certains fournisseurs menacent de ne
plus travailler avec nous. Les litiges ne
sont plus traités. On n’ose plus appeler
les plateformes. Il n’y a plus de contrô-
les. Les factures sont validées n’importe
comment.

Le manager n’aura plus la main sur les
commandes ; ça nous fait peur.

Direction  les litiges sont liés à une
mauvaise utilisation des outils et une
mauvaise application.  Ce projet est pour
remplacer GOLD dont on n’est pas plei-
nement satisfait. On espère régler les
problèmes avec cette solution.

Où cette solution fonctionne elle a ap-
porté un vrai plus. C’est donc un avan-
tage et ça nous rassure.

CFDT: est ce que les personnes qui sont
aujourd’hui sur le point conseil vont res-
ter à leur poste ?

Pascal Jahan  : tout n’est pas écrit, pour
l’instant on ne sait pas. Il y a des grands
axes, mais tous les  détails n’ont pas en-
core été imaginés.

CFDT:  On supprime des tâches, des
fonctions, et on ne voit pas de création
de nouvelles fonctions pour les salariés,
de nouveaux métiers.

On va perdre des cadres, car on leur re-
tire tout. Il restera le management des
hommes. Entre manager des hommes et
commander de la marchandise c’est dif-
férent.

DRS: il faut distinguer deux sujets 

- chez Carrefour, il est évident
qu’on n’est pas en train de créer de l’em-
ploi. J’ai déjà annoncé en GPEC une
probable « légère » diminution des effec-
tifs sur 2009

- dans ce projet on est plus pro-
che des classifications. On va voir ce que
le test va donner. C’est pour ça que la
commission aura un vrai rôle à jouer.

- les managers aujourd’hui font
beaucoup plus de manutention que du
management.
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Le projet "Commercant"

Catégory manager
La mise en place de nouveaux
process conduira à la redistribu-
tion de certaines tâches entre les
différents acteurs du process.

Des acteurs vont entrer en ligne de
compte, par exemple les catégory
managers (les services de la Di-
rection commerciale France (hy-
pers, supers, proxi)), la supply
chain tous concernée par la redis-
tribution des taches. 

Sur la Partie non alimentaire le ca-
tégory manager va faire un travail
différent demain de ce qu’il fait
aujourd’hui.

Aujourd’hui ses salariés travaille-
ront sur un produit pour toutes les
BU alors qu’avant il travaillait ex-
clusivement pour leur BU.  

Exemple: Un acheteur bazar
achète des piles des ampoules
pour les hypers Sur un autre pla-
teau, le même achète pour les su-
pers

En terme de massification

d’achats, l’intérêt est d’organiser
différemment.  

Demain, suite à la convergence
d’enseigne → convergence d’as-
sortiments il va y avoir une per-
sonne qui va faire « piles » pour
tout le monde et « ampoules »
pour tout le monde. 

La personne va s'occuper des
achats, mais aussi de la partie «
sourcing » et du lien avec la «
supply chain ». 

Elle fera le produit de A jusqu’à
Z. Elle va être responsable de file.

Dans le non alimentaire  45 per-
sonnes travaillent tous sur la
DEFH Il n’y a pas d’impact sur
l’effectif en lui-même.  

Mais quand viendra le tour   d’au-
tres catégories il ya aura des mo-
difications de lieux de travail.

Ainsi sur les PFT : pas de change-
ment d’organisation ; pour les hy-
pers, ils  ne changent pas de lieu
de travail, par contre les salariés
des supers vont déménager à
Evry, sans changer de statut. (ils

restent CSF France) .

Une seule société procédera aux
achats : CSF France. Une conven-
tion juridique entre les hypers et
les supers a été faite pour que cha-
cun puisse effectuer des achats
pour le compte de CSF France.

Pour l’instant il n’y a pas de créa-
tion de société spécifique pour les
achats.

Achats internatio-
naux
Réflexion par le groupe pour envi-
sager une synergie des achats en-
tre la France et l’Espagne pour
certains produits achetés en
France et en Espagne de la même
façon. 

Le Test durera un semestre sur
certaines catégories de produits
pour voir la faisabilité du projet.

Ca se fait actuellement sur le
textile



SAVR
Situation complexe juridiquement. 

Le plan concernait 424 salaries, 238 non impactés et 186 emplois im-
pactés.. Suite aux décisions judiciaires le PSE est annulé mais la direc-
tion considère que cette décision n'empêche pas la fermeture des sites.
Rappelons que  la décision de  Toulouse ne concerne que le site de
Portet sur Garonne, la décision d'Angers concerne l’ensemble de la
France.  L’appel n’est pas suspensif et seule la date de Portet est con-
nue (Cour d'appel de Toulouse 15 Janvier). 

La décision étant annulée les salariés qui le souhaitent peuvent donc
réintégrer leur emploi sauf que certains sites sont fermés (Carpiquet
(reste une employée malade) et Arsy fermé le 5 décembre). Ces sala-
riés devront remboursé les sommes perçues suite à leur départ.   La di-
rection en souhaite pas que ces salariés reviennent pourtant certains ont
déja fait des demandes. 

Mais ou sont passé les employes qui n'etaient pas impactés ?  Sont -ils
déja ratachés au SAVR de LISSES alors que ces rattachements (ave-
nant au contrat de travail) et les fermetures de site  devaient se faire en
phase II et non en phase de volontariat. Le plan social semble toujours
en cours malgré ses annulations.

La direction a confirmé qu’elle maintenait les procédures de
GPEC sur l’ensemble des sites et qu’elle appliquerait les nouvelles
dispositions GPEC dès signature.

Antenne SAV 
Toujours des réductions d'horaire et des envies de suppression de ce service
dans des magasins. Ainsi à Etampes:  mutation d'une salariée du SAV au rayon
R31 pour soit disant pour renfort. Modification des horaires du SAV 10h-12h  /
13h-18h sans concertation du CE . Carrefour applique les directives nationales tout
doucement pour ne pas effrayer les salariés.

SERVICE APRÉS VENTE
Démantelement d'un service aux clients
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Carrefour
souhaite ré-

duire  tout
ses coûts no-
tamment sur

les structures
SAV et on

constate que
les projets
avancent.

Le démantelement de la filière service après vente continue !S2MI est vendu. 
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Service après vente Carrefour

S2MI, c'est fini !
Cette filiale est vendue confirmant ainsi notre
information du mois d’octobre (Hyper n°280) 

Filiale Carrefour de Service de maintenant de la
micro informatique mis en place en 2002 à
Montlucon va être cédé à “Cordon Electronic”
et à l'ex directeur  de CAMI (Pierre Coste) qui
reste à son poste  Le Ce a été consulté  (2 pour
1 contre ??). La société repreneuse travaille
déjà pour Carrefour sur les SAV téléphone.   

60 salariés sont concernés et se verront appli-
que l’article L 1224-1 (ex L 122-12). Carrefour
s’est engagé à conserver le contrat commercial
avec “Cordon Electronic” pendant 3 ans.

La méthode n'est n'est certes pas des plus élé-
gante, mais elle à le  mérite de conserver tout
les emplois du site (cadres et employés) au
conditions négociés lors des dernières NAO.
Pour certains des employés la transition ne
présente pas de  bouleversements majeurs,
pour d'autres ceux qui entretenaient une  cer-
taine fierté à travailler pour le numéro un de
la GD c'est avec un  peu plus d'amertume
qu'ils abordent ce changement.

Les employées et les cadres vont devoir  faire
très attention a l'évolution des conditions de
travail   et étant donné les orientations politi-
ques actuelles (temps  de travail, renégocia-
tions des conditions applicables au régime ca-
dre  ect...) L'allier  et la ville de Montluçon est
relativement sinistrée au niveau de  l'emploi

CORDON ELECTRONICS 

Fondé en 1989 à Dinan, le groupe Cordon Elec-
tronics est spécialisé dans la réparation de pro-
duits de communication : téléphones mobiles
ou résidentiels (DECT), télécommunication in-
dustrielle (tableaux PABX…), décodeurs TV,
produits multimédia et écrans LCD. Sur le plan
national, le Groupe Cordon Electronics est au-
jourd’hui agréé par la plupart des constructeurs
et travaille avec les principaux acteurs de la dis-
tribution telecom.

Le groupe C Cordon Electronics (dont le chif-
fre d'affaires prévisionnel sur 2008 est estimé à
60 millions d'euros) emploie plus de 750 per-
sonnes sur le sol français, chiffre qui se porte à
900 personnes en comptant le personnel des fi-
liales implanté dans plusieurs pays d’Europe,
d’Afrique du Nord et aux Caraïbes. 

 http://www.cordonweb.com/

CAMI ou COVICAR 2 ?
Voici une société du groupe Carrefour inconnue de tous. 

Cette société d'environ 50 salariés est la Hot line informa-
tique de Carrefour. Ppeu d'information sur sa situation
mais on ne  peut que s’inquiéter de son avenir.  Chez Car-
refour Covicar veut dire "Coquille Vide Carrefour"

Cette filiale a ouvert en 1999 avec 25 salariés Sous l'ap-
pellation CAMI Centre d’Appel Micro Informatique (Eta-
blissement de Carrefour hypermarchés France). 

En janvier 2004 elle s'est détachée des hypers et a pris le
nom de COVICAR II, filiale de la Société Carrefour
France SAS.

COVICAR 2 Societe par actions simplifiee 112 000.00
Z.I. Route de Paris 14120 Mondeville 440 274 454 RCS
CAEN 440 274 454 00014

SAV Sud Ouest
Synthèse des solutions GPEC et PSE sur les 43 postes
impactés :

20 Départs : 
- 9 reclassements Carrefour  dont 5 reclas-

sements dans la GPEC (2 sont re-concerné actuellement
par des restructurations) et  4 reclassements dans le PSE
( 3 Carrefour Portet et 1 Carrefour Angoulin).  

- 9 Volontaires PSE  « licenciements d’un
commun accord pour motif économique »  dont 3 CDD
jusqu’au 30 juin 2009 ( après  incertitude sur leur avenir)
1 formation par correspondance (après !!) 1 contrat CDD
(deuxième contrat). 1 CDI technicien Blanc chez un arti-
san. 1 CDI  (était déjà embauché  car en congé sabatique
depuis + d’1 an), 2 employés de + de 57 ans ont accepté
l’accord de préretraite, 

- 2 Départs Hors GPEC PSE dont 1 Licen-
ciement  pour absence injustifié, 1 Départ en retraite nor-
male.

Il reste au 15 décembre 2008 22 em-
ployés et 3 cadres sans solution
13 Employés Techniciens (9 brun (tv. Hifi. vidéo) 2
Blanc  et 2 motocultures scooter) - 4 Employées  admi-
nistratifs  - 2 Employés : gestionnaire de pièces détachés
- 1 Employé réceptionnaire   - 2 Employées Hotesse cen-
tre appel téléphonique - 3 Employés Cadre/direction.



Déploiement 
Vagues 1, 2 et 3 déployés sur 98 magasin. 960 signataires soit 28%  du périmètre
(Vague 2 : 393 signataires soit 29 % du périmètre Vague 3 : 323 soit 27 % du péri-
mètre).

- Lancement vague 4 courant janvier : déploiement 37 magasins

- Lancement vague 5 début février (36 magasins)

- Lancement vague 6 début mars (18 magasins)

A Rennes Cesson (vague 3) le médecin du travail refuse de doner une aptitude
pour la polyactivité.

La CFDT souhaite un balayage des anciennes vagues pour voir si les salariés qui
ont refusé ont changé d’avis. Pour la direction à chaque fois qu’un salarié se mani-
feste, on l’intègre automatiquement. Elle n’a pas ressenti le besoin de "rebalayer".

Formation des assistantes "polyactivités"
652 assistantes de caisse soit près de 70 % en salariés en polyactivité ont reçu la
formation « bonnes pratiques de la mise en rayon ».

Pour les 30 % restant des cessions de formation sont programmées début 2009

La formation « gestes et postures sera programmée en 2009.

Un audit auprès des caissières qui ont refusé la polyactivités est organisé par la
direction pour en connaître les raisons. Carrefour est déçu par le peu de volon-
taire.

Chez Auchan au local, la direction de chaque site peut le mettre en place (au
maximum fin 2009). Aujourd'hui 1055 personnes sont passées aux 35H (soit envi-
ron 15% des effectifs concernés). Nous n'avons aucune information sur les réalisa-
tions chez et Casino.

L’extension dans les autres services 
Le Test polyactivité des employés temps partiels des rayons  a intéressé au fi-
nal 33 personnes !!!

Toulouse Purpan: 33 volontaires, 0 signataire, Reims Tinqueux: 75 volontaires,
6 signataires, Evry 2:  7 volontaires,1 signataire, Aire sur la lys: 25 volontaires,  6

TEMPS PARTIEL
Déploiement de la Polyactivité
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Le déploie-
ment  de la po-

lyactivités
caisse- rayon
concerne à ce
jour  960 per-

sonnes soit
29% du poten-

tiel.

En ce qui con-
cerne les tests

sur la polyacti-
vités rayon-

rayon c'est un
échec, 18% des

volontaires
l'ont signé. 

La polyactivités marque le pasmais continue à se déployer.La direction édite un journal"Pluriel" pour sensibiliser le per-sonne et l'encadrement
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La polyactivité

signataires, Vénissieux:  38
volontaires, 5 signataires

La direction constate  une pro-
portion de volontaires inférieure à
celle des caisses  chaque maga-
sin a organisé la polyactivité des
ETP hors caisses en s’appuyant
sur les pratiques de déploiement
de la polyactivité aux caisses 
les magasins ont parfois rencontré
plus de difficultés devant créer des
« règles du jeu » adaptées au fur et
à mesure du déploiement

La problématique «rayon→
rayon» est différente de
celle « caisse→rayon »

 Difficultés d’organisa-
tion de la polyactivité :

  Plusieurs chefs de sec-
teurs « donneurs »

 Un manque de pratique
de communication entre les sec-
teurs des informations nécessaires
à l’élaboration du planning (plan-
ning pléidade, congés, maladie…)

  Difficulté à se coor-
donner au cours de réunion de tra-
vail

 Un manque de sou-
plesse des plannings des équipes
des rayons donneurs et receveurs,
lié en partie à un manque d’outils
(pas d’outil type Planexa) pénali-
sant surtout les grands magasins
(pour rappel : plus de 40 person-
nes au rayon charcuterie de Venis-
sieux)

 difficultés d’intégration
et accueil dans le secteur « rece-
veur » dans des équipes très diffé-
rentes culturellement (ex : alimen-
taire/non alimentaire) sur des tâ-
ches différentes de celles prati-
quées habituellement  (ex : nature
du travail très différente entre
fruits et légumes et textile) dans
des équipes réorganisées pour
l’occasion (ex : il a fallu adapter à
la marge le planning des perma-
nents du secteur bazar pour ac-
cueillir les salariés du PFT)

Choix et solutions des magasins
face à ces difficultés :  choix
d’un chef de projet parmi les chefs
de secteur (ex : celui qui a le plus
de salariés concernés)  création
d’un planning commun donneur/
receveur sous excel et répartition
des rôles pour la mise à jour du
planning  communication à des-
tination des équipes du secteur re-
ceveur (argumentaire pour expli-
quer les raisons d’une modifica-
tion de leur planning de travail
pour accueillir les salariés des au-
tres rayons

Pluriel
Une plaquette éditée par la direc-
tion pour  les salariés et l’ensem-
ble de l’encadrement 

But: Informer les magasins sur
l’état d’avancement du déploie-
ment,  animer l’échange des bon-
nes pratiques , informer les direc-
teurs et les équipes de direction
encore hésitants

Parution  tous les deux mois

Exemple à Reims Tinqueux



Les salariés Ooshop qui sont sous la tutelle des hypermarchés se sentent oubliés .
Ainsi lors du déménagement de l'entrepôt l'accord de GPEC de Groupe n'a pas été
appliqué entrainant des conséquences sociales importantes. De nombreux salariés
n'ont pu profiter des mesures d'accompagnement mises en place par l'entreprise
ceci par l'incompétence de responsables locaux aujourd'hui partis à la concurrence. 

Lassana  Sow délégué syndical CFDT  à Ooshop,  qui siège depuis un an au comi-
té de groupe Carrefour,  souhaitait poser une simple question à Jean-Pierre Aude-
bourg qui vient de prendre les nouvelles fonctions de  directeur des services mar-
chand à qui Ooshop est rattaché  «  Quelle assurance la Direction du Groupe
peut- elle donner aux salariés d’Ooshop par rapport à l’instabilité de la socié-
té à trouver un Responsable de Ressource Humaine ? » 

Jean-Pierre  Audebourg a donc accepté de rencontrer une délégation CFDT avec
Marie  Hélène  Chavigny Directrice des   Relations  Sociales

La CFDT a rappelé que depuis le déménagement en l'espace d’un an la société a
changé  Trois  fois de Directeur - Trois fois de RH - Trois fois d’assistant de
RH Ce qui traduit une certaine instabilité qui a mis dans un désarroi total  les sala-
riés quant à l’avenir de la société 

Jean-Pierre Audebourg a rappelé qu’Ooshop est une entreprise de Carrefour qui
n’oublie  aucune de ses  société sur le chemin du développement. Ooshop fait par-
tie intégrante des priorités du Groupe Carrefour dans sa stratégie de reconquête de
nouveaux clients. 

Dans sa conclusion, Mr Audebourg s'était engagé que d’ici la fin de l’année nous
verrons  des choses qui prouvent aux salariés que le groupe ne les a pas oublié. Il
s'est engagé à participer à une réunion du comité d'entreprise pour rassurer les  sa-
lariés par le biais de leurs représentants.

Le 23 décembre 2008  pour la première  fois  dans l’histoire de la  société Ooshop,
le directeur des services marchand qui a en charge l’ensemble des sociétés du e-
commerce dont dépend Ooshop s’est déplacé en personne pour prendre part à la
réunion du plan de formation 2009 et a  exprimé la bonne volonté de Carrefour à
nous soutenir et à nous accompagner  dans la voie de la croissance 

J’ai tenu personnellement au nom des salariés d’Ooshop et de la CFDT à remer-
cier Mr Audebourg pour avoir  accepté de venir nous rassurer quant à la pérenni-
té de notre OOSHOP

SOW  Lassana            

FILIALES
Ooshoop la filiale du e commerce
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OoshopLa veille de Noël, Jean-Pierre Audebourg  Di-recteur des services marchands,  invité parLassana Sow délégué syndical la CFDT, s'est déplacé pour rencontrer les représentantsdu personnel .Un sacré message pour cette petite filiale. 

Voir son patron
peut paraître

banal, pour
certains ce n'est

pas le cas.

Quand vous
êtes salariés

d'une petite fi-
liale de 250 sa-
lariés dans un

groupe qui em-
ploie plus de

140 000 sala-
riés vous ris-

quez d'être ou-
blié sur le plan

social… sauf
quand un délé-

gué CFDT va
frapper à la

bonne porte …   



Levallois, le 3 décembre 2008

Monsieur le Délégué syndical,

Comme vous le savez, je quitterai mes fonctions de Directeur Général du Groupe
Carrefour le 31 décembre prochain. Ce sera pour moi la fin de dix-huit années
passionnantes de collaboration au service de notre Groupe.

Depuis ma nomination en 2005 en qualité de Président du Directoire, j'ai souhaité
mettre en oeuvre les décisions nécessaires à la consolidation d'une croissance ren-

table pour le Groupe.

Dans cette perspective de nombreuses décisions ont été prises, dont cer-
taines ont pu vous sembler socialement difficiles. Cependant, j'ai souhai-
té qu'elles soient toujours accompagnées dans les meilleures conditions
par un dialogue permanent, constructif et transparent entre partenaires
sociaux.

De ma première présentation au Comité de Groupe France en 2005 jus-
qu'à ma dernière intervention à l'occasion de la réunion du C.I.C.E. fin
octobre 2008, j'ai eu maintes fois l'occasion de m'exprimer devant vous
sur la stratégie du Groupe. Ce fut toujours avec sincérité, transparence
et considération.

Lors de ces occasions, j'ai apprécié votre écoute, nos échanges, le sé-
rieux et l'intérêt que vous portez au fonctionnement du Groupe et à sa
gestion sociale.

Dans un environnement économique difficile, je souhaite à Carrefour et
à ses dirigeants de poursuivre et de réussir les transformations nécessai-
res à sa performance. Je souhaite également que le dialogue social con-
tinue, à tous niveaux, d'accompagner la vie du Groupe et ses nécessaires
évolutions.

C'est avec respect pour votre engagement syndical, celui de vos collaborateurs
syndicaux ainsi que pour nos salariés que vous représentez que je tenais à vous
adresser ces quelques mots.

Je vous prie d'accepter, Monsieur le Délégué syndical, l'expression de mes saluta-
tions les meilleures.

José-Luis Duràn,
Directeur Général

JOSE-LUIS DURAN
Lettre aux syndicalistes
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José-Luis Duran Directeur général de Carrefour adresse aux délégués nationaux syndicaux un courrier avant son départ de l'entreprise. "C'est avec respect pour votre engagement syndical, celui de
vos collaborateurs syndicaux ainsi que pour nos salariés que
vous représentez que je tenais à vous adresser ces quelquesmots."



Pendant trois jours les responsables syndicaux de 10 pays d'Europe était pré-
sents à Madrid pour la réunion annuelle du CICE, le comité européen de Carre-
four. 

José luis Duran, Guy Yraeta (DG Europe), Noël Prioux (DG Espagne), Cé-
cile Cloarec (DRH Groupe) étaient présents ainsi que les Directeurs de Res-
sources Humaines des différents pays dont Jean-Luc Masset, Marie-Hélène
Chavigny et Marc Veyron pour la France. 

11 responsables de différents secteurs de Carrefour sont intervenus devant les
délégués européens sur les différents points de l'ordre du jour. A remarquer la
présence d'une représentante d' Eurocommerce le syndicat patronal à l'échelle de
l'Europe. 

Le CICE
En 1996 Carrefour signe avec l'UNI un accord mettant en place un Comité d'In-
formation et de Concertation Européen (CICE).  Sont concernés les établisse-
ments où est implanté Carrefour et dont le pays appartient à l'Union européenne.

Le CICE est une structure de dialogue et d'échanges de vues sur la stratégie du
Groupe en Europe dans les domaines économique, financier et social.  

Le CICE du Groupe Carrefour comprend:  des représentants de la direction, un
représentant de l'UNI, des  représentants du personnel nommés par les organisa-
tions syndicales représentatives de leur pays. 

Le CICE a mis en place un comité directeur composé de 2 français (Michel En-
guels FO et Serge Corfa CFDT), 1 belge, 1 italien  et 1 espagnol.  Il rencon-
trera le nouveau Directeur général, Lars Olofsson, 16 janvier 2009.

COMITE EUROPEEN
CICE à Madrid
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La CFDT est re-
présenté par 

Sophie Jacobik
(Super), Sylvain
Macé (Hyper) et

Serge Corfa
(DSN)

Pays représentés au CICE

France: 11 représentants (5
FO, 3 CFDT, 2 CGT, 1

CGC) 

Espagne: 7 représentants
(4 Fetico, 1 UGT, 2

CCOO) 

Italie: 3 représentants (1
CGIL, 1 CISL, 1 UIL) 

Belgique: 3 représentants
(2 SETCa, 1 CNE) 

Portugal: 1 représentant
(SITESSE)

Grèce: 1 représentant
(OIYE)

Chypre : 1 représentant

Pologne: 2 représentant
(Solidarnosc)

Roumanie:  1 représentant

Turquie: 1 observateur 

Le Comité Européen
Carrefour s'est réuni les 
28-29-30 octobre 2008 à 
Madrid en présence de 

José luis Duran DG groupe



Loi sur la participation et l’intéressement 
Loi n° 2008-1258 du 3 décembre 2008 en faveur des revenus du travail, pu-
bliée au Journal officiel du jeudi 4 décembre 2008.

Toujours exonéré de cotisations sociales (mais soumis à la CDG-CRDS) mais
nouveau prélèvement sur les plus values : + 1,1 %, soit 12,1% contre 11 %, au
1er janvier 2009.

Les entreprises qui signent un accord d'intéressement (ou un avenant à un ac-
cord existant) à compter de la publication de la loi et avant le 31 décembre 2014
pourront bénéficier d'un crédit d'impôt de 20 % sur les sommes versées par
l’employeur au titre de la participation, intéressement et abondement. Pour les
entreprises qui versent déjà de l'intéressement, le dispositif sera moins avanta-
geux. D'une part, le crédit d'impôt ne sera octroyé que lorsque les sommes dis-
tribuées progressent d'une année sur l'autre. D'autre part, ce crédit ne sera pas
égal à 20 % du total, mais uniquement à 20 % de la progression des sommes
versées.

Non intégration dans le plafond de 25% de la rémunération annuelle brute de
versement sur le PEG/PERCO.

Autorise l’entreprise à abonder le plan d’épargne salariale lorsque le salarié y
verse les sommes provenant de la participation ; dans les mêmes conditions que
les versements volontaires (limité de 8%)  

S’agissant des PERCO, la loi permet également aux entreprises, si le règlement
du plan le prévoit, d’effectuer un versement initial dans ce plan dans la limite
d’un plafond fixé par décret (à paraître), même en l’absence de contribution du
salarié.

Dans des entreprises cotées, l’attribution de stock-options ou d’actions gratuites
aux mandataires sociaux, sera liée : soit à l’attribution de stock-options ou d’ac-
tions gratuites à l’ensemble de leurs salariés et à au moins 90 % de l’ensemble
des salariés de leurs filiales, soit à la mise en place d’un accord d’intéressement
ou de participation dérogatoire ou de participation volontaire bénéficiant à l’en-
semble de leurs salariés et à au moins 90 % de l’ensemble des salariés de leurs
filiales.

PARTICIPATION AUX BENEFICES
Nouvelles règles
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Conséquences de la
crise financière (2/3)

et des déblocages
Sarkozy (1/3) : 

chute du montant
des actifs des Plans

d'épargne Carrefour
(- 35,7%) A fin no-
vembre : 750 M €,

contre 1 166 M € à
fin décembre 2007.

Impact très fort de la
crise financière. 

Très forte volatilité
des cours. 

La crise est d’une
ampleur inégalée. 

Seul Carrefour
Court Terme est à

3,04% à fin novem-
bre.

Les prévisions de
croissance du PIB
pour 2008 et 2009
sont de l’ordre de

zéro et évoquent
même la récession. 

Le déblocage annuel de la 
participation sera possible dès 2009.

En 2008 la participation baisse
jusqu'à 44%
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Les nouvelles règles de l'épargne salariale

Prime exceptionnelle
de 1 500 euros maxi-
mum
Les entreprises qui ont conclu un
accord d’intéressement, ou un
avenant à un accord en cours, à
compter du 4 décembre 2008 (date
de publication de la loi du 3 dé-
cembre 2008) et au plus tard le 30
juin 2009, à condition que l’ac-
cord ou l’avenant soit applicable
dès l’année 2009, peuvent verser à
leurs salariés une prime excep-
tionnelle dont le montant est pla-
fonné à 1 500 euros par salarié.
Cette prime exceptionnelle est
exonérée de cotisations sociales,
mais est assujettie à la CSG et à la
CRDS ; les sommes versées à ce
titre peuvent être exonérées d’im-
pôt sur le revenu si le salarié les
place sur un plan d’épargne sala-
riale.

Le versement de cette prime doit
intervenir le 30 septembre 2009 au
plus tard.

Déblocage de la
participation
Quelles sont les nouveautés ap-
portées par la loi�?

La loi permet désormais le déblo-
cage annuel de la participation.
Chaque année, le salarié pourra
choisir :  placer sa participation
qui sera bloquée 5 ans (comme ac-
tuellement) ou la débloquer (en to-
talité ou en partie).

Quelles sommes peuvent être
débloquées par le salarié ?

Le déblocage ne concerne que les
sommes attribuées aux sala-
riés "au titre des exercices clos
après la promulgation de la loi " et
non le stock des sommes déjà ver-
sées.

Donc, dans les entreprises où
l'exercice fiscal correspond à l'an-
née civile, les sommes acquises au
titre de l'exercice 2008 clos le 31

décembre 2008, donc après la pu-
blication de la loi, sont débloca-
bles au titre de la loi nouvelle.

En revanche, si l'exercice fiscal se
termine, par exemple, le 30 sep-
tembre 2008 (ou avant la promul-
gation de la loi au JO), les som-
mes acquises au titre de l'exercice
clos le 30 septembre 2008 ne bé-
néficient pas de la loi nouvelle et
ne sont donc pas déblocables.

Comment le salarié indique t'il
souhaite débloquer sa participa-
tion ?

Chaque année, les entreprises de-
vront organiser une procédure de
consultation de leurs salariés afin
que ceux-ci indiquent s'ils souhai-
tent, ou non, le versement immé-
diat de leur participation.

Un décret doit préciser les condi-
tions de la demande de déblocage
annuelle anticipée.

Que se passe-t-il si le salarié
n'indique pas s'il souhaite dé-
bloquer sa participation ?

Sa participation est placée pendant
5 ans, comme aujourd'hui.

Le déblocage annuel de la parti-
cipation est-il possible pour les
accords dérogatoires (c'est le cas
de l'accord Carrefour) ?

Oui, lorsqu'un accord de partici-

pation prévoit une base de calcul
de la participation différente de
celle prévue à l'article L.3324-1
du Code du travail, il peut égale-
ment prévoir (ce n'est qu'une pos-
sibilité, non une obligation) le dé-
blocage annuel de la participation.

Dans ce cas, les salariés pour-
ront alors débloquer annuellement
leur participation dans la limite du
calcul légal ; pour le surplus, le
blocage des sommes durant 5 ans
demeure.

Quel est le régime social et fiscal
des sommes débloquées au titre
de la participation ?

Les sommes débloquées par le sa-
larié au titre de la participation se-
ront exonérées de cotisations so-
ciales (hors CSG et CRDS), mais
elles seront soumises à l'impôt sur
le revenu.

Si le salarié décide de laisser sa
participation bloquée, les sommes
immobilisées 5 ans sont exonérées
d'impôt sur le revenu, à la sortie
du dispositif.

L'intéressement et la participa-
tion seront-ils soumis au forfait
social ?

Oui. Le forfait social de 2 % mis
en place par le projet de loi de fi-
nancement de la sécurité sociale
est applicable :
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- aux sommes versées au titre de la participation et du
supplément de réserve spéciale de participation ;

- aux sommes versées au titre de l'intéressement, du
supplément d'intéressement et de l'intéressement de
projet.

Rappelons que ce forfait devra être versé par l'em-
ployeur pour toutes les sommes versées à partir du 1er
janvier 2009.

Interépargne a mis à disposition un site dédié : 

www.participation2008.fr

Résumé
Possibilité de percevoir immédiate-

ment la participation; dans ce cas im-
position sur le revenu

La participation versée et bloquée sur
le plan d’épargne : option par défaut,

dans ce cas exonération fiscale. 

Possibilité de  signer un avenant à un
accord dérogatoire pour maintenir le
blocage sur 5 ans sans possibilité aux

salariés de décider seuls. 

Revalorisation du SMIC
La loi du 3 décembre 2008 prévoit que, désor-
mais, un groupe d’experts se prononcera chaque
année sur l’évolution du SMIC ; le rapport qu’il
établira à cette occasion sera adressé à la Com-
mission nationale de la négociation collective
(CNNC) et au Gouvernement et sera rendu pu-
blic. 

C’est après avoir pris connaissance de ce rapport,
que la CNNC donnera un avis motivé au ministre
chargé du travail sur la fixation du SMIC. Un dé-
cret (à paraître) déterminera, notamment, les con-
ditions dans lesquelles seront désignés les experts
visés ci-dessus, garantissant leur indépendance.

La loi modifie également le calendrier de la reva-
lorisation annuelle du SMIC. 

Celle-ci interviendra le 1er janvier (et non plus le
1er juillet), ce changement devant offrir une lisi-
bilité accrue aux partenaires sociaux, dans les
branches pour relever les grilles des minima con-
ventionnels et dans les entreprises pour négocier
des augmentations salariales. 

Cette disposition entrera en vigueur au 1er janvier
2010.

La date d’effet de la fixation du SMIC pour l’an-
née 2009 est donc maintenue au 1er juillet.

Auchan veut contraindre ses salariés à épargner.
La participation chez Auchan est un accord avec une formule  plus avantageuse pour les employés. On dit accord
dérogatoire. La participation est bloquée 5 ans.

En 2008, 95M€ ont été distribués au titre de la participation dont 38M€ pour
la partie dérogatoire.

Avec le nouveau projet de loi, un accord collectif peut prévoir que tout ou par-
tie de la part des sommes versées n'est négociable ou exigible qu'à l'expiration
des 5 ans. 

Pour Auchan tout le monde trouve son compte si on bloque la partie déro-
gatoire. Ce sera la contrepartie de l'entreprise. 

En un mot, les sommes sont bloquées 5 ans,  et Auchan continuera d'accorder
une participation dérogatoire sinon il n y aura plus que le cadre légal soit une
perte de 40 % de participation !

Pour la CFDT la participation fait partie de la politique salariale quoi
qu'on en dise. On doit laisser les salariés choisir librement. Le fait de dé-
bloquer est souvent hélas un non choix du a des nécessités forte de survie
économiques il suffit simplement de regarder qui a débloqué sur les Sar-
kozettes. (4900 salariés)

Evolution du taux de parti-
cipation Auchan

2002 : 9,62% soit 104 mil-
lions€

2003 : 11,08%  soit 123 mil-
lions€

2004 : 11,81% soit 134 mil-
lions€

2005 : 10,87%  soit 124 mil-
lions€

2006 : 9,73% soit 110 mil-
lions€   (soit 1,7 mois de
salaire net)

2007 : 8,07% soit 95M€
(dont 38M€ dérogatoire)
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